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PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME,
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (CP/doc.4005/05),
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), adopté par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), dont la ferme stratégie vise l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes pour atteindre le but ultime qui est de promouvoir et de protéger les droits humains de la femme, l’équité ainsi que la parité hommes-femmes et parvenir à l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes;

Les résolutions AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04) par lesquelles l’Assemblée générale a reçu les rapports successifs du Secrétaire général relatifs à la mise en application du Programme et émis des mandats pour en assurer la mise en œuvre;

L’engagement souscrit par l’Organisation des États Américains, de faciliter l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans la tâche de ses organes, organismes et entités, au moyen de programmes de formation et de diffusion des informations sur les droits humains de la femme, ainsi qu’en épaulant les gouvernements dans la collecte et la diffusion systématiques de données statistiques ventilées par sexe;

L’appui apporté au PIA par les chefs d’État et de gouvernement dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, et la nécessité d’assurer la continuité des initiatives visant l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques devant se dérouler en Argentine en novembre 2005;

Le rôle de la CIM en tant qu’organisme de consultation technique du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) pour tous les aspects d’équité et de parité hommes-femmes, et l’importance de la CIM dans la mise en application des recommandations pertinentes du Sommet et les préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques;

La tâche remarquable de la CIM en tant que principal forum créatrice de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes, ainsi que dans le cadre de la coopération entre l’OEA et les différents organismes et entités régionaux et sous-régionaux et dans la mise en œuvre des recommandations visant à donner une impulsion à l’intégration sectorielle de la perspective de la parité hommes-femmes dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie;

Le projet d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes mené en coordination avec la CIM, ainsi que les progrès réalisés par vingt organes, organismes et entités  en matière d’intégration de la perspective de la partié hommes-femmes dans leurs domaines;

La Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), dans laquelle les chefs d’État et de gouvernement ont réitéré «que l’habilitation de la femme, sa participation pleine et dans des conditions d’égalité au développement de nos sociétés et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain»; qu’ils ont aussi réaffirmé leur engagement de continuer à promouvoir l’égalité et l’équité entre les hommes et les femmes et les mandats émanés des Sommets des Amériques dans ce domaine;
La résolution CIM/RES.230 (XXXII-O/04) « Parité hommes-femmes et accès à un travail décent en vue de réduire la pauvreté et de renforcer la gouvernance démocratique,

DÉCIDE:

1. De prendre note du cinquième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, présenté en application du dispositif de la résolution AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04) et de lui demander instamment de continuer à  lui prêter son plein appui.

2. De réaffirmer son appui à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que forum principal pour l’établissement de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes et la promotion des droits humains de la femme, et de continuer d’épauler ses efforts dans les domaines suivants:

a. Le suivi et la mise en œuvre du  Programme interaméricain, y compris la coordination des préparatifs de la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et la parité hommes-femmes (FIEP) qui sera convoquée par le Secrétaire général;

b. La mise en œuvre d’activités et de programmes pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les conclusions émanées des réunions ministérielles dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie. 

3. De renouveler sa demande au Conseil permanent, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du Programme interaméricain:

a. De poursuivre ses efforts pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives, pour garantir que celles-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes, en tirant parti de l’expérience de la CIM;

b. D’envisager d’accroître les ressources allouées à la CIM dans le programme-budget afin de lui permettre d’accomplir intégralement ses mandats;

4. D’encourager les États membres à:

a. Poursuivre leurs efforts pour mettre au point des politiques d’intérêt national, renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement de la femme et veiller à l’application des lois qui défendent les droits humains de la femme ainsi que l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances entre les femmes et les hommes à tous les niveaux;

b. Recueillir et analyser des données ventilées par sexe dans tous les secteurs de l’économie afin de mieux comprendre et aborder les effets différents de la libéralisation des échanges sur les hommes et sur les femmes;

c. Analyser et bâtir des programmes d’appui qui tiennent compte des effets différents des politiques macro-économiques sur les femmes et sur les hommes et qui puissent contribuer à produire des effets positifs à partir de ces politiques, et contribuer à alléger l’éventuelle incidence négative sur certaines populations précises, notamment les femmes qui peuvent être touchées de façon disproportionnée en raison de leur rôle socio-économique;

d. Inclure des considérations sur les incidences de la parité hommes-femmes lors de la formulation de leurs politiques nationales et leurs positions vis-à-vis des négociations d’accords commerciaux bilatéraux et régionaux, et inclure l’équité et la parité hommes-femmes en priorité dans les stratégies de développement des capacités commerciales à l’échelle nationale et régionale;

e. Encourager la diversification des chances d’obtenir des emplois disponibles pour les femmes; mettre au point et renforcer des politiques et programmes qui aident les femmes à bénéficier du commerce en tant que moyen de combattre la pauvreté et stimuler le développement équitable et durable dans le Continent américain.

5. De demander au Secrétaire général:

a. De continuer à promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation, en impulsant des activités de suivi et d’appui dans le cadre du Programme de formation de l’OEA à l’analyse de la parité hommes-femmes, particulièrement pour les nouveaux fonctionnaires, ainsi que la formation des formateurs;

b. De renouveler sa demande aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils ont déployés pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités;

c. De collaborer avec la CIM pour garantir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’établissement des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l’Organisation;

d. De convoquer la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et la parité hommes-femmes (FIEP) 

e. De soumettre, en coordination avec la CIM, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre du Programme interaméricain et de la présente résolution par les organes, organismes et entités du Système interaméricain.
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